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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE  

LIVRE V : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES  
TITRE III : COMMUNES DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE  

CHAPITRE UNIQUE : Dispositions financières  
Section 2 : Fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France  

 

- Article L. 2531-13   

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013- art. 1121  

I.-Les ressources du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France en 2012, 2013, 2014 et 2015 
sont fixées, respectivement, à 210, 230, 250 et 270 millions d'euros.  
II.-Le fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France est alimenté par des prélèvements sur les 
ressources des communes de la région d'Ile-de-France selon les modalités suivantes :  
1° Sont contributrices au fonds les communes de la région d'Ile-de-France dont le potentiel financier par 
habitant est supérieur au potentiel financier moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France. Ce 
dernier est égal à la somme des potentiels financiers des communes de la région d'Ile-de-France rapportée à la 
population de l'ensemble de ces communes ;  
2° Le prélèvement, calculé afin d'atteindre chaque année le montant fixé au I du présent article, est réparti entre 
les communes contributrices en proportion du carré de leur écart relatif entre le potentiel financier par habitant 
de la commune et le potentiel financier moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France, 
multiplié par la population de la commune telle que définie à l'article L. 2334-2. Ce prélèvement respecte les 
conditions suivantes :  
a) Le prélèvement au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France ne peut excéder 10 
% des dépenses réelles de fonctionnement de la commune constatées dans le compte administratif afférent au 
pénultième exercice ;  
b) Il ne peut excéder 120 % en 2012, 130 % en 2013, 140 % en 2014 et, à compter de 2015, 150 % du 
montant du prélèvement opéré au titre de l'année 2009 conformément à l'article L. 2531-13 dans sa 
rédaction en vigueur au 31 décembre 2009 ;  
c) Le prélèvement sur les communes qui contribuent au fonds pour la première fois fait l'objet d'un abattement 
de 50 % ;  
d) En 2012, lorsqu'une commune fait l'objet d'un prélèvement en application du présent article et bénéficie d'une 
attribution en application de l'article L. 2531-14, le montant du prélèvement ne peut excéder celui de 
l'attribution. Le prélèvement des communes ayant bénéficié de ces dispositions fait l'objet d'un abattement de 50 
% en 2013 et de 25 % en 2014 ; 
e) Le prélèvement dû par les communes de la région d'Ile-de-France classées parmi les cent cinquante premières 
communes classées l'année précédente en application du 1° de l'article L. 2334-18-4 est annulé. 
III.-Le prélèvement est effectué sur les douzièmes prévus à l'article L. 2332-2 et au II de l'article 46 de la loi n° 
2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 de la commune concernée. 

1 V. ― L'article L. 2531-13 du même code est ainsi modifié : (...) 
2° Le II est ainsi modifié : 
a) Le d est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Le prélèvement des communes ayant bénéficié de ces dispositions fait l'objet d'un abattement de 50 % en 2013 et de 25 % 
en 2014. » ; 
b) Il est ajouté un e ainsi rédigé : 
« e) Le prélèvement dû par les communes de la région d'Ile-de-France classées parmi les cent cinquante premières 
communes classées l'année précédente en application du 1° de l'article L. 2334-18-4 est annulé. » 
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B. Évolution des dispositions contestées 

a. Code des communes 

- Article L. 263-14 

Créé par Décret n°77-90 du 27 janvier 1977 portant révision du code de l'administration communale et codification des textes législatifs 
applicables aux communes  
Abrogé par Loi n° 85-1268 du 29 novembre 1985 relative a la dotation globale de fonctionnement - art. 46  

Les ressources du fonds d'égalisation des charges sont réparties entre les communes de la région d'Ile-de-France 
par un comité composé en majorité de membres des assemblées des collectivités locales intéressées. 
 
 

b. Loi n° 91-429 du 13 mai 1991 instituant une dotation de solidarité urbaine et un 
fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France, réformant la dotation 
globale de fonctionnement des communes et des départements et modifiant le code 
des communes, - art.142 

- Code des communes, Art. L. 263-14 

- Le fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France est alimenté par un prélèvement sur les 
ressources fiscales des communes de la région d'Ile-de-France. 
Sont soumises au prélèvement les communes de la région d'Ile-de-France dont le potentiel fiscal par habitant est 
supérieur à une fois et demie le potentiel fiscal moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France. 
Ce dernier est égal à la somme des potentiels fiscaux des communes de la région d'Ile-de-France rapportée à la 
population de l'ensemble de ces communes. 
Le prélèvement est réalisé dans les conditions suivantes: 
1o Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est compris entre une fois et demie le potentiel fiscal 
moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France et deux fois ce potentiel fiscal, il est perçu un 
prélèvement égal à 8 p. 100 du montant du potentiel fiscal excédant le potentiel fiscal moyen par habitant 
multiplié par le nombre d'habitants de la commune considérée; 
2o Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est compris entre deux fois le potentiel fiscal moyen 
par habitant des communes de la région d'Ile-de-France et trois fois ce potentiel fiscal, il est perçu un 
prélèvement égal à 9 p. 100 du montant du potentiel fiscal excédant le potentiel fiscal moyen par habitant 
multiplié par le nombre d'habitants de la commune considérée; 
3o Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est supérieur à trois fois le potentiel fiscal moyen par 
habitant des communes de la région d'Ile-de-France, il est perçu un prélèvement égal à 10 p. 100 du montant du 
potentiel fiscal excédant le potentiel fiscal moyen par habitant multiplié par le nombre d'habitants de la 
commune considérée 
Dans le cas des communes qui remplissent les conditions nécessaires pour bénéficier de la deuxième part du 
Fonds national de péréquation de la taxe professionnelle visée au 2o du II de l'article 1648B du code général des 
impôts, il sera sursis exceptionnellement à l'application du prélèvement ci-dessus, la régularisation à intervenir 
ultérieurement n'étant chiffrée qu'après approbation des comptes administratifs de l'exercice précédent et de 
l'exercice en cours 
Le prélèvement opéré en application du présent article ne peut excéder 5p.100 du montant des dépenses réelles 
de fonctionnement de la commune constatées dans le compte administratif afférent au pénultième exercice. 
Le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe 
d'habitation et de la taxe professionnelle inscrit à la section de fonctionnement du budget des communes 
soumises au prélèvement institué au présent article est diminué du montant de ce prélèvement. Celui-ci est 
imputé sur les attributions mentionnées au premier alinéa de l'article L.232-3. 

2 La section II du chapitre III du titre VI du livre II du code des communes est remplacée par une section intitulée: « Fonds de solidarité 
des communes de la région d'Ile-de-France » comprenant les articles L. 263-13 à L. 263-16 ainsi rédigés: 
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La population à prendre en compte pour l'application du présent article est arrêtée dans les conditions prévues à 
l'article L.234-19-3. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
 
 

c. Loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie Législative du code général des 
collectivités territoriales (codification de l’article) 

- Article L. 2321-13 

- Le fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France est alimenté par un prélèvement sur les 
ressources fiscales des communes de la région d'Ile-de-France. 
Sont soumises au prélèvement les communes de la région d'Ile-de-France dont le potentiel fiscal par habitant est 
supérieur à une fois et demie le potentiel fiscal moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France. 
Ce dernier est égal à la somme des potentiels fiscaux des communes de la région d'Ile-de-France rapportée à la 
population de l'ensemble de ces communes. 
Le prélèvement est réalisé dans les conditions suivantes : 
1° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est compris entre une fois et demie le potentiel fiscal 
moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France et deux fois ce potentiel fiscal, il est perçu un 
prélèvement égal à 8 p. 100 du montant du potentiel fiscal excédant le potentiel fiscal moyen par habitant 
multiplié par le nombre d'habitants de la commune considérée ; 
2° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est compris entre deux fois le potentiel fiscal moyen 
par habitant des communes de la région d'Ile-de-France et trois fois ce potentiel fiscal, il est perçu un 
prélèvement égal à 9 p. 100 du montant du potentiel fiscal excédant le potentiel fiscal moyen par habitant 
multiplié par le nombre d'habitants de la commune considérée ; 
3° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est supérieur à trois fois le potentiel fiscal moyen par 
habitant des communes de la région d'Ile-de-France, il est perçu un prélèvement égal à 10 p. 100 du montant du 
potentiel fiscal excédant le potentiel fiscal moyen par habitant multiplié par le nombre d'habitants de la 
commune considérée. 
Dans le cas des communes qui remplissent les conditions nécessaires pour bénéficier de la deuxième part du 
Fonds national de péréquation de la taxe professionnelle visée au 2° du II de l'article 1648 B du code général des 
impôts, il sera sursis exceptionnellement à l'application du prélèvement ci-dessus, la régularisation à intervenir 
ultérieurement n'étant chiffrée qu'après approbation des comptes administratifs de l'exercice précédent et de 
l'exercice en cours. 
Le prélèvement opéré en application du présent article ne peut excéder 5 p. 100 du montant des dépenses réelles 
de fonctionnement de la commune constatées dans le compte administratif afférent au pénultième exercice. 
Le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe 
d'habitation et de la taxe professionnelle inscrit à la section de fonctionnement du budget des communes 
soumises au prélèvement institué au présent article est diminué du montant de ce prélèvement. Celui-ci est 
imputé sur les attributions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 2332-2. 
La population à prendre en compte pour l'application du présent article est arrêtée dans les conditions prévues à 
l'article L. 2334-2. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
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d. Loi n° 96-241 du 26 mars 1996 portant diverses dispositions relatives aux concours 
de l'Etat aux collectivités territoriales et aux mécanismes de solidarité financière 
entre collectivités territoriales, art. 63  

- article L. 2531-13 

Le fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France est alimenté par un prélèvement sur les 
ressources fiscales des communes de la région d'Ile-de-France. 
Sont soumises au prélèvement les communes de la région d'Ile-de-France dont le potentiel fiscal par habitant est 
supérieur d'au moins 40 p. 100 au potentiel fiscal moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-
France. Ce dernier est égal à la somme des potentiels fiscaux des communes de la région d'Ile-de-France 
rapportée à la population de l'ensemble de ces communes. 
Le prélèvement est réalisé dans les conditions suivantes : 
1° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est égal ou supérieur à 1,4 fois le potentiel fiscal 
moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France et est inférieur à deux fois ce potentiel fiscal, il 
est perçu un prélèvement égal à 8 p. 100 du montant du potentiel fiscal excédant le potentiel fiscal moyen par 
habitant multiplié par le nombre d'habitants de la commune considérée ; 
2° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est égal ou supérieur à deux fois le potentiel fiscal 
moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France et est inférieur à trois fois ce potentiel fiscal, il 
est perçu un prélèvement égal à 9 p. 100 du montant du potentiel fiscal excédant le potentiel fiscal moyen par 
habitant multiplié par le nombre d'habitants de la commune considérée ; 
3° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est égal ou supérieur à trois fois le potentiel fiscal 
moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France, il est perçu un prélèvement égal à 10 p. 100 du 
montant du potentiel fiscal excédant le potentiel fiscal moyen par habitant multiplié par le nombre d'habitants de 
la commune considérée. 
Les communes éligibles à la dotation de solidarité urbaine ou au fonds au titre de la même année sont 
exonérées de contribution au fonds. 
En 1996, la contribution des communes dont le potentiel fiscal est compris entre 1,4 et 1,5 fois le potentiel fiscal 
moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France, et qui contribuent au fonds pour la première 
fois, fait l'objet d'un abattement de 50 p. 100. 
Le prélèvement opéré en application du présent article ne peut excéder 5 p. 100 du montant des dépenses réelles 
de fonctionnement de la commune constatées dans le compte administratif afférent au pénultième exercice. 

3 Art. 6. - L'article L. 2531-13 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1o La première phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : 
« Sont soumises au prélèvement les communes de la région d'Ile-de-France dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur 
d'au moins 40 p. 100 au potentiel fiscal moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France. » ; 
2o Le début du quatrième alinéa (1o) est ainsi rédigé : 
«  1o Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est égal ou supérieur à 1,4 fois le potentiel fiscal moyen par 
habitant des communes de la région d'Ile-de-France et est inférieur à deux fois ce potentiel fiscal, 
il est perçu... (le reste sans changement) ; >> ; 
3o Le début du cinquième alinéa (2o) est ainsi rédigé : 
«  2o Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est égal ou supérieur à deux fois le potentiel fiscal moyen par 
habitant des communes de la région d'Ile-de-France et est inférieur à trois fois ce potentiel fiscal, il est perçu... (le reste sans 
changement) ; » ; 
4o Le début du sixième alinéa (3o) est ainsi rédigé : 
« 3o Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est égal ou supérieur à trois fois le potentiel fiscal moyen par 
habitant... (le reste sans changement) ; >> ; 
5o Le septième alinéa est ainsi rédigé : 
« Les communes éligibles à la dotation de solidarité urbaine ou au fonds au titre de la même année sont exonérées de 
contribution au fonds. »  ; 
6o Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
«  En 1996, la contribution des communes dont le potentiel fiscal est compris entre 1,4 et 1,5 fois le potentiel fiscal moyen 
par habitant des communes de la région d'Ile-de-France, et qui contribuent au fonds pour la première fois, fait l'objet d'un 
abattement de 50 p. 100. »  
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Le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe 
d'habitation et de la taxe professionnelle inscrit à la section de fonctionnement du budget des communes 
soumises au prélèvement institué au présent article est diminué du montant de ce prélèvement. Celui-ci est 
imputé sur les attributions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 2332-2. 
La population à prendre en compte pour l'application du présent article est arrêtée dans les conditions prévues à 
l'article L. 2334-2. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
 
 

e. Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, art. 1834 
Le fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France est alimenté par des prélèvements sur les 
ressources fiscales des communes et des établissements publics de coopération intercommunale de la région 
d'Ile-de-France. 
I.-Sont soumises à un premier prélèvement les communes de la région d'Ile-de-France dont le potentiel financier 
par habitant est supérieur d'au moins 25 % au potentiel financier moyen par habitant des communes de la région 
d'Ile-de-France. Ce dernier est égal à la somme des potentiels financiers des communes de la région d'Ile-de-
France rapportée à la population de l'ensemble de ces communes.  
Le prélèvement est réalisé dans les conditions suivantes :  
1° Lorsque le potentiel financier par habitant d'une commune est égal ou supérieur à 1,25 fois le potentiel 
financier moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France et est inférieur à deux fois ce potentiel 
financier, il est perçu un prélèvement égal à 8 % du montant du potentiel financier excédant le potentiel 
financier moyen par habitant multiplié par le nombre d'habitants de la commune considérée ;  
2° Lorsque le potentiel financier par habitant d'une commune est égal ou supérieur à deux fois le potentiel 
financier moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France et est inférieur à trois fois ce potentiel 
financier, il est perçu un prélèvement égal à 9 % du montant du potentiel financier excédant le potentiel 
financier moyen par habitant multiplié par le nombre d'habitants de la commune considérée ;  
3° Lorsque le potentiel financier par habitant d'une commune est égal ou supérieur à trois fois le potentiel 
financier moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France, il est perçu un prélèvement égal à 10 
% du montant du potentiel financier excédant le potentiel financier moyen par habitant multiplié par le nombre 
d'habitants de la commune considérée.  
Les communes éligibles à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale ou au fonds au titre de la même 
année sont exonérées de contribution au fonds.  
En 1996, la contribution des communes dont le potentiel financier est compris entre 1,4 et 1,5 fois le potentiel 
financier moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France, et qui contribuent au fonds pour la 
première fois, fait l'objet d'un abattement de 50 %.  
Le prélèvement opéré en application du présent paragraphe ne peut excéder 5 % du montant des dépenses 
réelles de fonctionnement de la commune constatées dans le compte administratif afférent au pénultième 
exercice.  
Le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe 
d'habitation et de la taxe professionnelle inscrit à la section de fonctionnement du budget des communes 
soumises au prélèvement institué au présent article est diminué du montant de ce prélèvement. Celui-ci est 
imputé sur les attributions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 2332-2.  
La population à prendre en compte pour l'application du présent paragraphe est arrêtée dans les conditions 
prévues à l'article L. 2334-2.  
II.-1° Sont soumises à un deuxième prélèvement les communes de la région d'Ile-de-France dont les bases 
totales d'imposition à la taxe professionnelle divisées par le nombre d'habitants excèdent 3 fois la moyenne des 
bases de taxe professionnelle par habitant constatée au niveau national.  
Pour les communes dont le revenu moyen par habitant est supérieur ou égal à 90 % du revenu moyen par 
habitant des communes de la région d'Ile-de-France, ce prélèvement est égal au produit du taux en vigueur dans 
la commune par 75 % des bases dépassant le seuil précité.  

4 II. - Le III de l'article L. 2531-13 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« En 2011, les bases et les taux de taxe professionnelle retenus sont ceux utilisés pour l'application du II en 2010. » 
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Pour les communes dont le revenu moyen par habitant est inférieur à 90 % du revenu moyen par habitant des 
communes de la région d'Ile-de-France, ce prélèvement est égal au produit du taux en vigueur dans la commune 
par 75 % des bases dépassant le seuil précité, sans toutefois que son montant puisse excéder celui du 
prélèvement prévu au I.  
Pour les communes dont les bases totales d'imposition à la taxe professionnelle divisées par le nombre 
d'habitants sont inférieures à 3 fois la moyenne des bases de taxe professionnelle par habitant de la région d'Ile-
de-France, le montant du prélèvement visé au premier alinéa du II ne peut excéder 1,1 fois celui du prélèvement 
prévu au I.  
2° Sont soumis à un prélèvement les établissements publics de coopération intercommunale de la région d'Ile-
de-France ayant opté pour les dispositions du II de l'article 1609 quinquies C du code général des impôts, dont 
les bases totales d'imposition à la taxe professionnelle divisées par le nombre d'habitants excèdent 3,5 fois la 
moyenne des bases de taxe professionnelle par habitant constatée au niveau national. Ce prélèvement est égal au 
produit du taux de taxe professionnelle de zone en vigueur dans l'établissement public de coopération 
intercommunale par 75 % des bases dépassant le seuil précité.  
Sont également soumis à ce prélèvement les établissements publics de coopération intercommunale de la région 
d'Ile-de-France faisant application de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, dont les bases totales 
d'imposition à la taxe professionnelle divisées par le nombre d'habitants excèdent 2,5 fois la moyenne des bases 
de taxe professionnelle par habitant constatée au niveau national. Ce prélèvement est égal au produit du taux de 
taxe professionnelle calculé dans les conditions prévues au III du présent article par 75 % des bases dépassant le 
seuil précité.  
Pour les établissements publics de coopération intercommunale dont le revenu moyen par habitant est inférieur à 
90 % du revenu moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France, le prélèvement ainsi calculé ne 
peut excéder la somme des prélèvements des communes membres prévus au I.  
Pour les établissements publics de coopération intercommunale dont les bases totales d'imposition à la taxe 
professionnelle divisées par le nombre d'habitants sont inférieures à 2, 5 fois la moyenne des bases de taxe 
professionnelle par habitant de la région d'Ile-de-France, le montant du prélèvement ne peut excéder 1,1 fois la 
somme des prélèvements des communes membres prévus au I.  
3° Lorsque la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale concernés font également 
l'objet d'un prélèvement au titre du I de l'article 1648 A du code général des impôts, le prélèvement visé aux 1° 
et 2° est minoré du montant du prélèvement de l'année précédente au profit du fonds départemental de 
péréquation de la taxe professionnelle.  
Le prélèvement opéré en application des 1° et 2° ne peut excéder 10 % du montant des dépenses réelles de 
fonctionnement de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale constatées dans le 
compte administratif afférent au pénultième exercice.  
Le prélèvement opéré en application du 2° est plafonné au tiers de la contribution calculée en 2009 et aux deux 
tiers de celle calculée en 2010 pour les établissements publics de coopération intercommunale faisant 
application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts et contribuant pour la 
première année au fonds en 2009.  
III.-Pour l'application du II : 
-la population à prendre en compte est la population totale obtenue par addition de la population municipale et 
de la population comptée à part ; 
-sont considérées comme membres d'un établissement public de coopération intercommunale les communes y 
ayant adhéré au plus tard le 31 décembre de l'année précédant celle au titre de laquelle a lieu la répartition du 
fonds ; 
-les bases totales d'imposition retenues sont les bases nettes de taxe professionnelle après exonérations, mais 
avant écrêtement au profit du fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle ;  
― la première année de perception de la taxe professionnelle en application de l'article 1609 nonies C du code 
général des impôts par un établissement public de coopération intercommunale, les bases totales d'imposition à 
prendre en compte correspondent à la somme de celles des communes membres au titre de l'année précédant la 
répartition du fonds ;  
― pour les établissements publics de coopération intercommunale faisant application du même article 1609 
nonies C, le taux de taxe professionnelle retenu correspond au rapport entre le produit perçu au titre de l'année 
précédant la répartition du fonds, et les bases de taxe professionnelle pour la même année. La première année 
d'application de cet article par un établissement public de coopération intercommunale, ce taux est obtenu à 
partir des produits et des bases de taxe professionnelle des communes membres l'année précédant la répartition 
du fonds ; 
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-le revenu à prendre en compte est le dernier revenu imposable connu. Pour les établissements publics de 
coopération intercommunale, il correspond à la somme des derniers revenus imposables connus des communes 
membres. 
En 2011, les bases et les taux de taxe professionnelle retenus sont ceux utilisés pour l'application du II en 2010.  
IV.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
 
 

f. Loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012, art. 1455  
I.-Les ressources du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France en 2012, 2013, 2014 et 2015 
sont fixées, respectivement, à 210, 230, 250 et 270 millions d'euros.  
Avant le 1er octobre 2012, le Gouvernement transmet à l'Assemblée nationale et au Sénat un rapport évaluant 
les effets péréquateurs des dotations de péréquation verticale et du fonds de solidarité des communes de la 
région d'Ile-de-France au regard de l'objectif de réduction des écarts de ressources au sein de la région d'Ile-de-
France et proposant les ajustements nécessaires.  
L'avis du comité mentionné à l'article L. 2531-12 est joint à ce rapport.  
II.-Le fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France est alimenté par des prélèvements sur les 
ressources des communes de la région d'Ile-de-France selon les modalités suivantes :  
1° Sont contributrices au fonds les communes de la région d'Ile-de-France dont le potentiel financier par 
habitant est supérieur au potentiel financier moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France. Ce 
dernier est égal à la somme des potentiels financiers des communes de la région d'Ile-de-France rapportée à la 
population de l'ensemble de ces communes ;  
2° Le prélèvement, calculé afin d'atteindre chaque année le montant fixé au I du présent article, est réparti entre 
les communes contributrices en proportion du carré de leur écart relatif entre le potentiel financier par habitant 
de la commune et le potentiel financier moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France, 
multiplié par la population de la commune telle que définie à l'article L. 2334-2. Ce prélèvement respecte les 
conditions suivantes :  
a) Le prélèvement au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France ne peut excéder 10 
% des dépenses réelles de fonctionnement de la commune constatées dans le compte administratif afférent au 
pénultième exercice ;  
b) Il ne peut excéder 120 % en 2012, 130 % en 2013, 140 % en 2014 et, à compter de 2015, 150 % du 
montant du prélèvement opéré au titre de l'année 2009 conformément à l'article L. 2531-13 dans sa 
rédaction en vigueur au 31 décembre 2009 ;  
c) Le prélèvement sur les communes qui contribuent au fonds pour la première fois fait l'objet d'un abattement 
de 50 %.  
III.-Le prélèvement est effectué sur les douzièmes prévus à l'article L. 2332-2 et au II de l'article 46 de la loi n° 
2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 de la commune concernée. 
 
 

g. Loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 (I)  - art. 25 6 
I.-Les ressources du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France en 2012, 2013, 2014 et 2015 
sont fixées, respectivement, à 210, 230, 250 et 270 millions d'euros.  
Avant le 1er octobre 2012, le Gouvernement transmet à l'Assemblée nationale et au Sénat un rapport évaluant 
les effets péréquateurs des dotations de péréquation verticale et du fonds de solidarité des communes de la 
région d'Ile-de-France au regard de l'objectif de réduction des écarts de ressources au sein de la région d'Ile-de-
France et proposant les ajustements nécessaires.  
L'avis du comité mentionné à l'article L. 2531-12 est joint à ce rapport.  

5 II. ― L'article L. 2531-14 du même code est ainsi rédigé : (...) 
[Réécriture complète de l’article] 
6 Le 2° du II de l'article L. 2531-13 du code général des collectivités territoriales est complété par un d ainsi rédigé : 
« d) En 2012, lorsqu'une commune fait l'objet d'un prélèvement en application du présent article et bénéficie d'une 
attribution en application de l'article L. 2531-14, le montant du prélèvement ne peut excéder celui de l'attribution. » 
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II.-Le fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France est alimenté par des prélèvements sur les 
ressources des communes de la région d'Ile-de-France selon les modalités suivantes :  
1° Sont contributrices au fonds les communes de la région d'Ile-de-France dont le potentiel financier par 
habitant est supérieur au potentiel financier moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France. Ce 
dernier est égal à la somme des potentiels financiers des communes de la région d'Ile-de-France rapportée à la 
population de l'ensemble de ces communes ;  
2° Le prélèvement, calculé afin d'atteindre chaque année le montant fixé au I du présent article, est réparti entre 
les communes contributrices en proportion du carré de leur écart relatif entre le potentiel financier par habitant 
de la commune et le potentiel financier moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France, 
multiplié par la population de la commune telle que définie à l'article L. 2334-2. Ce prélèvement respecte les 
conditions suivantes :  
a) Le prélèvement au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France ne peut excéder 10 
% des dépenses réelles de fonctionnement de la commune constatées dans le compte administratif afférent au 
pénultième exercice ;  
b) Il ne peut excéder 120 % en 2012,130 % en 2013,140 % en 2014 et, à compter de 2015,150 % du montant du 
prélèvement opéré au titre de l'année 2009 conformément à l'article L. 2531-13 dans sa rédaction en vigueur au 
31 décembre 2009 ;  
c) Le prélèvement sur les communes qui contribuent au fonds pour la première fois fait l'objet d'un abattement 
de 50 % ;  
d) En 2012, lorsqu'une commune fait l'objet d'un prélèvement en application du présent article et 
bénéficie d'une attribution en application de l'article L. 2531-14, le montant du prélèvement ne peut 
excéder celui de l'attribution.  
III.-Le prélèvement est effectué sur les douzièmes prévus à l'article L. 2332-2 et au II de l'article 46 de la loi n° 
2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 de la commune concernée. 
 
 

h. Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014  - art. 134, III7 (en 
vigueur) 

- Article L. 2531-13 

I.-Les ressources du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France en 2012, 2013, 2014 et 2015 
sont fixées, respectivement, à 210, 230, 250 et 270 millions d'euros.  
II.-Le fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France est alimenté par des prélèvements 
sur les ressources des communes de la région d'Ile-de-France selon les modalités suivantes :  
1° Sont contributrices au fonds les communes de la région d'Ile-de-France dont le potentiel financier par 
habitant est supérieur au potentiel financier moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France. Ce 

7 III. ― Le II de l'article L. 2531-13 du même code est ainsi modifié : 
1° Après le 1°, il est inséré un 2° ainsi rédigé : 
« 2° Le prélèvement, calculé afin d'atteindre chaque année le montant fixé au I du présent article, est réparti entre les 
communes contributrices en fonction du produit d'un indice synthétique porté au carré, multiplié par la population de la 
commune. Cet indice synthétique est fonction : 
« a) De l'écart relatif entre le potentiel financier par habitant de la commune et le potentiel financier moyen par habitant des 
communes de la région d'Ile-de-France ; 
« b) De l'écart relatif entre le revenu par habitant de la commune et la moitié du revenu moyen par habitant des communes 
de la région d'Ile-de-France. Pour déterminer le revenu par habitant, la population prise en compte est celle définie au 
premier alinéa de l'article L. 2334-2. 
« L'indice synthétique de prélèvement est obtenu par addition des montants obtenus au a et au b, en pondérant le premier 
par 80 % et le second par 20 %. » ; 
2° Le 2° devient le 3° et est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
« 3° Ce prélèvement respecte les conditions suivantes : » ; 
b) Au a, le taux : « 10 % » est remplacé par le taux : « 11 % » ; 
c) Il est ajouté un f ainsi rédigé : 
« f) Pour les communes dont le prélèvement calculé conformément au présent II augmente de plus de 25 % par rapport à 
celui opéré au titre de l'exercice précédent, la différence entre le prélèvement ainsi calculé et 125 % du prélèvement opéré 
au titre de l'année précédente est divisée par deux. » 
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dernier est égal à la somme des potentiels financiers des communes de la région d'Ile-de-France rapportée à la 
population de l'ensemble de ces communes ;  
2° Le prélèvement, calculé afin d'atteindre chaque année le montant fixé au I du présent article, est réparti entre 
les communes contributrices en fonction du produit d'un indice synthétique porté au carré, multiplié par la 
population de la commune. Cet indice synthétique est fonction :  
a) De l'écart relatif entre le potentiel financier par habitant de la commune et le potentiel financier moyen par 
habitant des communes de la région d'Ile-de-France ;  
b) De l'écart relatif entre le revenu par habitant de la commune et la moitié du revenu moyen par habitant des 
communes de la région d'Ile-de-France. Pour déterminer le revenu par habitant, la population prise en compte 
est celle définie au premier alinéa de l'article L. 2334-2.  
L'indice synthétique de prélèvement est obtenu par addition des montants obtenus au a et au b, en pondérant le 
premier par 80 % et le second par 20 % ;  
3° Ce prélèvement respecte les conditions suivantes :  
a) Le prélèvement au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France ne peut excéder 11 
% des dépenses réelles de fonctionnement de la commune constatées dans le compte administratif afférent au 
pénultième exercice ;  
b) Il ne peut excéder 120 % en 2012, 130 % en 2013, 140 % en 2014 et, à compter de 2015, 150 % du 
montant du prélèvement opéré au titre de l'année 2009 conformément à l'article L. 2531-13 dans sa 
rédaction en vigueur au 31 décembre 2009 ;  
c) Le prélèvement sur les communes qui contribuent au fonds pour la première fois fait l'objet d'un abattement 
de 50 % ;  
d) En 2012, lorsqu'une commune fait l'objet d'un prélèvement en application du présent article et bénéficie d'une 
attribution en application de l'article L. 2531-14, le montant du prélèvement ne peut excéder celui de 
l'attribution. Le prélèvement des communes ayant bénéficié de ces dispositions fait l'objet d'un abattement de 50 
% en 2013 et de 25 % en 2014 ;  
e) Le prélèvement dû par les communes de la région d'Ile-de-France classées parmi les cent cinquante premières 
communes classées l'année précédente en application du 1° de l'article L. 2334-18-4 est annulé ;  
f) Pour les communes dont le prélèvement calculé conformément au présent II augmente de plus de 25 % par 
rapport à celui opéré au titre de l'exercice précédent, la différence entre le prélèvement ainsi calculé et 125 % du 
prélèvement opéré au titre de l'année précédente est divisée par deux.  
III.-Le prélèvement est effectué sur les douzièmes prévus à l'article L. 2332-2 et au II de l'article 46 de la loi n° 
2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 de la commune concernée. 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code général des collectivités territoriales 

DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE  
LIVRE III : FINANCES COMMUNALES  

TITRE III : RECETTES  
CHAPITRE IV : Dotations et autres recettes réparties par le comité des finances locales  

Section 1 : Dotation globale de fonctionnement  
Sous-section 3 : Dotation d'aménagement.  
Paragraphe 2 : Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale.  

- Article L. 2334-15 

Modifié par Loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 - art. 135  

La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale a pour objet de contribuer à l'amélioration des conditions 
de vie dans les communes urbaines confrontées à une insuffisance de leurs ressources et supportant des charges 
élevées. 
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CHAPITRE VI : Péréquation des ressources  

- Article L. 2336-3 

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (V)  
Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 134  

I.-Le Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales est alimenté par un 
prélèvement sur les ressources fiscales des ensembles intercommunaux et des communes n'appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer à l'exception du Département de 
Mayotte, selon les modalités suivantes :  
1° Sont contributeurs au fonds :  
a) Les ensembles intercommunaux dont le potentiel financier agrégé par habitant, tel que défini à l'article L. 
2336-2, est supérieur à 90 % du potentiel financier agrégé moyen par habitant ;  
b) Les communes n'appartenant à aucun groupement à fiscalité propre dont le potentiel financier par habitant, à 
l'exception des communes situées dans les îles maritimes mono-communales non tenues d'intégrer un schéma 
départemental de coopération intercommunale au titre du V de l'article L. 5210-1-1, tel que défini au même 
article L. 2336-2, est supérieur à 90 % du potentiel financier agrégé moyen par habitant ;  
2° Le prélèvement calculé afin d'atteindre chaque année le montant prévu au II de l'article L. 2336-1 est réparti 
entre les ensembles intercommunaux et les communes n'appartenant à aucun groupement à fiscalité propre 
mentionnés au 1° du présent I en fonction d'un indice synthétique de ressources et de charges multiplié par la 
population de l'ensemble intercommunal ou de la commune. Pour chaque ensemble intercommunal ou 
commune isolée, cet indice est fonction :  
a) De l'écart relatif entre le potentiel financier agrégé par habitant de l'ensemble intercommunal ou le potentiel 
financier par habitant de la commune isolée, d'une part, et 90 % du potentiel financier agrégé moyen par 
habitant, d'autre part ;  
b) De l'écart relatif entre le revenu par habitant de l'ensemble intercommunal ou le revenu par habitant de la 
commune isolée, d'une part, et le revenu par habitant moyen, d'autre part. Le revenu pris en compte est le 
dernier revenu fiscal de référence connu. La population prise en compte est celle issue du dernier recensement.  
L'indice synthétique de ressources et de charges est obtenu par addition des rapports définis aux a et b du 
présent 2° en pondérant le premier par 75 % et le second par 25 % ; 
3° La somme des prélèvements opérés en application du 2° du présent I et de ceux supportés par les 
communes en application de l'article L. 2531-13 au titre de l'année précédente ne peut excéder, pour 
chaque ensemble intercommunal ou chaque commune mentionnés au 1° du présent I, 13 % du produit 
qu'ils ont perçu au titre des ressources mentionnées aux 1° à 5° du I de l'article L. 2336-2.  
II. - Le prélèvement calculé pour chaque ensemble intercommunal conformément aux 2° et 3° du I est réparti 
entre l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres en 
fonction du coefficient d'intégration fiscale défini au III de l'article L. 5211-30, puis entre les communes 
membres en fonction du potentiel financier par habitant de ces communes, mentionné au IV de l'article L. 2334-
4, et de leur population.  
Par dérogation, le prélèvement peut être réparti selon les modalités suivantes :  
1° Soit, par délibération de l'établissement public de coopération intercommunale prise avant le 30 juin de 
l'année de répartition, à la majorité des deux tiers, entre l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre et ses communes membres en fonction du coefficient d'intégration fiscale défini au III de l'article 
L. 5211-30, puis entre les communes membres en fonction de leur population, de l'écart entre le revenu par 
habitant de ces communes et le revenu moyen par habitant de l'établissement public de coopération 
intercommunale et du potentiel fiscal ou financier par habitant de ces communes au regard du potentiel fiscal ou 
financier communal moyen par habitant sur le territoire de l'établissement public de coopération 
intercommunale ainsi que, à titre complémentaire, d'autres critères de ressources ou de charges qui peuvent être 
choisis par le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale. Ces modalités ne peuvent avoir 
pour effet de majorer de plus de 20 % la contribution d'une commune membre par rapport à celle calculée en 
application du premier alinéa du présent II ;  
2° Soit par délibération, prise avant le 30 juin de l'année de répartition, du conseil de l'établissement public de 
coopération intercommunale statuant à l'unanimité.  
Le prélèvement dû par les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est minoré à due concurrence des montants prélevés l'année précédente en application des II et 
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III de l'article L. 2531-13. Les montants correspondant à ces minorations sont acquittés par l'établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre auquel appartiennent ces communes.  
III. - Le prélèvement dû par les cent cinquante premières communes classées l'année précédente en application 
du 1° de l'article L. 2334-18-4 est annulé et celui dû par les cent communes suivantes est minoré de 50 %. Le 
prélèvement dû par les dix premières communes classées l'année précédente en application du 2° du même 
article est annulé et le prélèvement dû par les communes suivantes est minoré de 50 %. Pour les communes 
membres d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, les montants 
correspondants sont acquittés par ce dernier.  
IV. - Le prélèvement individuel calculé pour chaque commune et chaque établissement public de coopération 
intercommunale est effectué sur les douzièmes, prévus à l'article L. 2332-2 et au II de l'article 46 de la loi n° 
2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006, de la collectivité concernée. 
 
 

LIVRE V : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES  
TITRE III : COMMUNES DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE  

CHAPITRE UNIQUE : Dispositions financières  
Section 2 : Fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France  

- Article L. 2531-12 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 31  

A compter du 1er  janvier 1991, le fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France contribue à 
l'amélioration des conditions de vie dans les communes urbaines d'Ile-de-France supportant des charges 
particulières au regard des besoins sociaux de leur population sans disposer de ressources fiscales suffisantes. 
La répartition des crédits du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France est soumise à l'avis 
d'un comité d'élus de la région, rendu sur proposition du ministre chargé de la ville et du ministre chargé des 
collectivités territoriales. 
Le comité comprend : 
1° Le président du conseil régional d'Ile-de-France ; 
2° Les présidents des conseils généraux de la région d'Ile-de-France ; 
3° Le maire de Paris ; 
4° Trois présidents d'établissement public de coopération intercommunale, dont deux au titre des syndicats 
d'agglomération nouvelle, élus par le collège des présidents d'établissement public de coopération 
intercommunale de la région d'Ile-de-France à la représentation proportionnelle au plus fort reste ; 
5° Treize maires élus par le collège des maires de la région d'Ile-de-France à la représentation proportionnelle au 
plus fort reste. 
Ce comité élit en son sein son président. 
Les membres du comité sont renouvelés au terme du mandat ou de la fonction au titre duquel ils ont été 
désignés. 
Un décret en Conseil d'Etat définit les conditions d'application du présent article. 
NOTA :  
Une nouvelle version de cet article modifié par la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral s’appliquera aux élections organisées 
en mars 2015 à l’occasion du prochain renouvellement général des conseils départementaux, y compris aux opérations préparatoires à 
ce scrutin (date indéterminée).  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Norme de référence 

a. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

b. Constitution du 4 octobre 1958  

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
(…) 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
(…) 
 
 

- Article 72-2 

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions 
fixées par la loi.  
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.  
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre.  
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Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi.  
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités 
territoriales.  
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur la disposition contestée 

- Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010, Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 24 septembre 2010 par le Conseil d'État (décision n° 339110 du 24 
septembre 2010), dans les conditions prévues à l'article 61-1 de la Constitution, d'une question prioritaire de 
constitutionnalité posée par Mlle Danielle S., relative à la conformité aux droits et libertés que la 
Constitution garantit des dispositions des articles L. 326-3, L. 331, L. 333, L. 333-1, L. 333-2, L. 334, L. 
337 et L. 351 du code de la santé publique, désormais repris aux articles L. 3211-3, L. 3211-12, L. 3212-1, 
L. 3212-2, L. 3212-3, L. 3212-4, L. 3212-7 et L. 3222-1 du même code. 
(…) 
1. Considérant que le Conseil constitutionnel est saisi de huit articles du code de la santé publique dans leur 
rédaction antérieure à la date d'entrée en vigueur de l'ordonnance susvisée du 15 juin 2000 ; 
 (…) 
 
D É C I D E : 
Article 1er .- L'article L. 337 du code la santé publique, devenu son article L. 3212-7, est déclaré contraire à la 
Constitution. 
Article 2.- La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet le 1er août 2011 dans les conditions 
fixées au considérant 41. 
Article 3.- Sous la réserve énoncée au considérant 39 l'article L. 351 du code de la santé publique, devenu son 
article L. 3211-12, n'est pas contraire à la Constitution. 
Article 4.- Les articles L. 326-3, L. 331, L. 333, L. 333-1, L. 333-2 et L. 334 du code de la santé publique, 
devenus ses articles L. 3211-3, L. 3222-1, L. 3212-1, L. 3212-2, L. 3212-3 et L. 3212-4, sont conformes à la 
Constitution. 
 
 
 

b. Sur le principe d’égalité devant la loi et les charges publiques appliquée aux 
collectivités territoriales 

- Décision n° 81-133 DC du 30 décembre 1981, Loi de finances pour 1982 

6. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des droits la contribution commune aux 
charges de la nation "doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; 
que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le 
respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives des redevables ; 
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- Décision n° 91-291 DC du 6 mai 1991, Loi instituant une dotation de solidarité urbaine et un fonds 
de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France, réformant la dotation globale de 
fonctionnement des communes et des départements et modifiant le code des communes  

20. Considérant que les auteurs des saisines font grief à l'article 14 de la loi de méconnaître aussi bien le 
principe d'égalité que le principe de libre administration des collectivités territoriales ; que les sénateurs 
auteurs de la seconde saisine estiment, en outre, que cet article viole les dispositions de l'article 14 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
. En ce qui concerne le moyen tiré de l'atteinte au principe d'égalité :  
21. Considérant qu'il est soutenu par les auteurs de la saisine que la spécificité de la région d'Ile-de-France ne 
suffit pas à justifier l'institution d'un dispositif de solidarité intercommunale qui ne serait applicable qu'à 
l'intérieur de cette région ; que les députés auteurs de la première saisine font observer également que le respect 
de l'égalité fonde le principe républicain selon lequel il appartient à l'État d'organiser la péréquation des 
ressources entre les collectivités ;  
Quant aux responsabilités respectives de l'État et des communes en matière de solidarité :  
22. Considérant que le principe de solidarité nationale proclamé par le douzième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 et réaffirmé par le Préambule de la Constitution de 1958, ne fait pas obstacle à l'institution 
par la loi d'un mécanisme de solidarité entre les habitants d'une même région ;  
Quant à l'institution d'un régime de solidarité intercommunale propre à la région d'Ile-de-France :  
23. Considérant que le principe constitutionnel d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet 
de la loi qui l'établit ;  
24. Considérant que la région d'Ile-de-France présente, en ce qui concerne la situation des communes 
urbaines au regard des besoins sociaux de leur population, des traits spécifiques : la masse de sa 
population, l'importance globale de ses ressources et la présence de la capitale ; que la répartition des 
emplois entre le centre et la périphérie entraîne, en règle générale, une distribution très inégale du 
potentiel fiscal des communes à population équivalente ; qu'il en découle d'importants écarts dans les 
niveaux d'équipement et de service que les communes sont en mesure d'offrir à leurs habitants ;  
25. Considérant que l'ampleur et le cumul de ces éléments justifient que le législateur institue pour la 
région d'Ile-de-France, indépendamment de la création de la dotation de solidarité urbaine, un 
mécanisme intercommunal de redistribution de ressources ayant pour objet de contribuer à 
l'amélioration des conditions de vie dans celles des communes qui supportent des charges particulières 
sans disposer d'un potentiel fiscal par habitant élevé ;  
26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la création d'un mécanisme de solidarité financière 
intercommunale propre à la région d'Ile-de-France n'est pas contraire au principe d'égalité ; 
 
 

- Décision n° 2004-511 DC du 29 décembre 2004, Loi de finances pour 2005  

- SUR LES ARTICLES 47 À 49 :  
26. Considérant que les articles 47 à 49 de la loi déférée réforment la dotation globale de fonctionnement des 
communes, des groupements de communes et des départements ;  
27. Considérant que, selon les requérants, le contenu de ces articles est étranger au domaine des lois de finances 
; que l'article 49 méconnaîtrait, en outre, le dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution relatif à la 
péréquation financière entre collectivités territoriales ; qu'en effet, selon eux, il ne tiendrait pas compte " des 
écarts de ressources et de charges entre les départements notamment dans le cadre de la réforme des critères 
d'attribution des dotations de péréquation urbaine prévue à l'article L. 3334-6-1 du code général des collectivités 
territoriales et de la dotation de fonctionnement minimale prévue à l'article L. 3334-7 " ;  
28. Considérant, en premier lieu, que la réforme de la dotation globale de fonctionnement ne se borne pas à 
modifier les règles de répartition de chaque dotation ; qu'en modifiant substantiellement leur structure, elle 
instaure divers mécanismes destinés à compenser les effets préjudiciables que son application aurait causés à 
certaines collectivités ; que ces mécanismes compensateurs se traduisent en particulier par des garanties de 
recettes incombant à l'Etat ; que les articles 47 à 49 ont donc une incidence sur la détermination des ressources 
et des charges de l'État ; qu'ils trouvent place dans une loi de finances ;  
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29. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " La loi 
prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales " ; qu'il est 
loisible au législateur de mettre en oeuvre la péréquation financière entre ces collectivités en les 
regroupant par catégories, dès lors que la définition de celles-ci repose sur des critères objectifs et 
rationnels ; qu'en l'espèce, en distinguant les départements urbains des autres départements et en les 
définissant comme ceux ayant une densité de population supérieure à 100 habitants au kilomètre carré et 
un taux d'urbanisation supérieur à 65 %, le législateur a retenu des critères objectifs et rationnels ;  
30. Considérant, en troisième lieu, que, pour répartir la dotation de fonctionnement minimale entre les 
départements non urbains, le législateur a conservé le critère lié à la longueur de la voirie et remplacé la 
notion de potentiel fiscal par la notion plus large de potentiel financier ; que, pour la répartition de la 
dotation de péréquation urbaine, il a retenu un indice synthétique de ressources et de charges déterminé 
par la combinaison de plusieurs critères qu'il a énumérés, à savoir, outre le potentiel financier, le nombre 
des bénéficiaires d'aides au logement, celui des allocataires du revenu minimum d'insertion, ainsi que le 
revenu moyen par habitant ;  
31. Considérant qu'en tenant spécialement compte des charges supportées par les départements ruraux au 
titre de la gestion de l'espace, et de celles pesant sur les départements urbains au titre des difficultés 
sociales, le législateur n'a pas entaché son appréciation d'une erreur manifeste ;  
32. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 49 de la loi de finances ne méconnaît pas l'article 72-
2 de la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010  

15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
 (...) 
38. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
(...) 
- Quant à la mise en place par la loi de dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les 
collectivités territoriales :  
66. Considérant que les requérants contestent la fonction de péréquation des fonds créés par l'article 1648 AB du 
code général des impôts ; qu'ils font ainsi valoir que, compte tenu de l'intervention d'une dotation de 
compensation de la réforme de la taxe professionnelle au profit des régions et des départements qui tient compte 
des prélèvements et des reversements opérés par chaque collectivité à ces fonds, le niveau des ressources des 
régions et des départements ne s'en trouverait pas modifié, en contradiction avec le mécanisme de redistribution 
que suppose la mise en œuvre de la péréquation ; qu'ils font également valoir que les critères de répartition des 
ressources de ces fonds, qui sont sans lien avec l'assiette de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, 
seraient également contraires à la péréquation ;  
67. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " La loi prévoit des 
dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales " ; qu'il est loisible au 
législateur de mettre en œuvre la péréquation financière entre ces collectivités en les regroupant par 
catégories, dès lors que la définition de celles-ci repose sur des critères objectifs et rationnels ; que cette 
péréquation peut corriger non seulement les inégalités affectant les ressources, mais également les 
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inégalités relatives aux charges ; qu'elle peut également être mise en œuvre par une dotation de l'État ou 
grâce à un fonds alimenté par des ressources des collectivités territoriales ;  
68. Considérant que, pour assurer la mise en œuvre du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, le 
législateur a, dans l'article 1648 AB du code général des impôts, organisé une redistribution des ressources tirées 
d'une fraction de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises perçue par les régions ou les départements et 
tenant compte des inégalités de charges entre ces collectivités au sein d'une même catégorie ; que ce dispositif 
de redistribution peut s'accompagner, sans remettre en cause l'objectif de péréquation, d'un mécanisme de 
compensation par une dotation de l'État des pertes ou des gains de ressources résultant de la péréquation et 
destiné à assurer aux régions et aux départements une stabilité de leurs ressources ; qu'en conséquence, le grief 
tiré de la méconnaissance des dispositions constitutionnelles relatives à la péréquation doit être rejeté ;  
69. Considérant qu'il s'ensuit que les articles 1648 AA et 1648 AB du code général des impôts ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010, Commune de Besançon et autre [Instruction 
CNI et passeports]  

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi 
prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; que, si 
cette disposition a pour but de concilier le principe de liberté avec celui d'égalité par l'instauration de 
mécanismes de péréquation financière, sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
s'administrent librement par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'aux termes du 
quatrième alinéa de son article 72-2 : « Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales 
s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ; 
7. Considérant que les compétences confiées aux maires au titre de la délivrance de cartes nationales d'identité 
et de passeports sont exercées au nom de l'État ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de la violation des 
dispositions précitées de l'article 72-2 de la Constitution qui ne sont relatives qu'aux compétences exercées par 
les collectivités territoriales ;  
8. Considérant que la délivrance de cartes nationales d'identité et de passeports a entraîné, pour les communes, 
un accroissement de charges ; que, toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les communes et non seulement 
celles ayant introduit une instance en responsabilité, dans la limite de 97,5 millions d'euros, une dotation 
forfaitaire de 3 euros par carte nationale d'identité ou passeport, en fonction du nombre de titres que les maires 
ont délivrés de 2005 à 2008 en leur qualité d'agents de l'État ; qu'il a entendu réparer de façon égalitaire les 
conséquences des décrets ayant mis de façon irrégulière à la charge des communes des dépenses relevant de 
l'État ; qu'il n'a pas institué des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d'intérêt général qu'il s'est 
assignés ; qu'eu égard au montant des sommes en jeu, les dispositions qu'il a adoptées n'ont pas eu pour effet de 
dénaturer la libre administration de ces collectivités ; que, pour les mêmes motifs, il n'a porté aucune limitation 
inconstitutionnelle au principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a 
pas davantage méconnu le droit de propriété garanti par ses articles 2 et 17 ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
s'administrent librement par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'aux termes du 
quatrième alinéa de son article 72-2 : « Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales 
s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ;  
7. Considérant que les compétences confiées aux maires au titre de la délivrance de cartes nationales d'identité 
et de passeports sont exercées au nom de l'État ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de la violation des 
dispositions précitées de l'article 72-2 de la Constitution qui ne sont relatives qu'aux compétences exercées par 
les collectivités territoriales ;  
8. Considérant que la délivrance de cartes nationales d'identité et de passeports a entraîné, pour les communes 
un accroissement de charges ; que, toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les communes et non seulement 
celles ayant introduit une instance en responsabilité, dans la limite de 97,5 millions d'euros, une dotation 
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forfaitaire de 3 euros par carte nationale d'identité ou passeport, en fonction du nombre de titres que les 
maires ont délivrés de 2005 à 2008 en leur qualité d'agents de l'État ; qu'il a entendu réparer de façon 
égalitaire les conséquences des décrets ayant mis de façon irrégulière à la charge des communes des 
dépenses relevant de l'État ; qu'il n'a pas institué des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs 
d'intérêt général qu'il s'est assignés ; qu'eu égard au montant des sommes en jeu, les dispositions qu'il a adoptées 
n'ont pas eu pour effet de dénaturer la libre administration de ces collectivités ; que, pour les mêmes motifs, il 
n'a porté aucune limitation inconstitutionnelle au principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'il n'a pas davantage méconnu le droit de propriété garanti par ses articles 2 et 17 ; 
(...) 
13. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne méconnaissent ni la garantie des droits ni la 
séparation des pouvoirs énoncées à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2012-255/265 QPC du 29 juin 2012, Départements de la Seine-Saint-Denis et du Var 
[Fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux perçus par les 
départements]  

3. Considérant que, selon les départements requérants, en recourant à des critères exclusivement fondés sur la 
richesse fiscale, qui auraient pour effet d'opérer des redistributions de ressources fiscales entre départements 
sans tenir compte des besoins de financement de ces derniers, les dispositions contestées méconnaissent le 
principe d'égalité des collectivités territoriales devant les charges publiques ; que le mécanisme de péréquation 
institué porterait une atteinte disproportionnée à l'autonomie financière des départements ; qu'il serait également 
contraire au principe de libre administration des collectivités territoriales ;  
4. Considérant que, si l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 n'interdit 
pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges 
particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent 
librement par des conseils élus », c'est « dans les conditions prévues par la loi » ;  
6. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article 72-2 de la Constitution : « Les collectivités 
territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. 
- Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres 
des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources. . .» ; que l'article L.O. 1114-2 du code général des collectivités territoriales 
définit, au sens du troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, la notion de « ressources propres des 
collectivités territoriales » ; qu'il prévoit que ces ressources « sont constituées du produit des impositions de 
toutes natures dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, 
le taux ou une part locale d'assiette. . . » ; qu'il ressort de la combinaison de ces dispositions que les recettes 
fiscales qui entrent dans la catégorie des ressources propres des collectivités territoriales s'entendent, au sens de 
l'article 72-2 de la Constitution, du produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi 
autorise ces collectivités à en fixer l'assiette, le taux ou le tarif ou qu'elle en détermine, par collectivité, le taux 
ou une part locale d'assiette, mais encore lorsqu'elle procède à une répartition de ces recettes fiscales au sein 
d'une catégorie de collectivités territoriales ;  
7. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi prévoit des 
dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; qu'il est loisible au 
législateur de mettre en œuvre une péréquation financière entre ces collectivités en les regroupant par catégories, 
dès lors que la définition de celles-ci repose sur des critères objectifs et rationnels ; que cette péréquation peut 
corriger non seulement les inégalités affectant les ressources, mais également les inégalités relatives aux charges 
; qu'elle peut être mise en œuvre par une dotation de l'État ou grâce à un fonds alimenté par des ressources des 
collectivités territoriales ; que les règles fixées par la loi sur le fondement du dernier alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution ne doivent pas restreindre les ressources des collectivités territoriales au point de dénaturer le 
principe de libre administration de ces collectivités, tel qu'il est défini par l'article 72 de la Constitution ;  
8. Considérant, d'une part, que, pour assurer la mise en œuvre du dernier alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution, le législateur a institué, à l'article L. 3334-18 du code général des collectivités territoriales, un 
dispositif de péréquation des recettes provenant de la part départementale des droits de mutation à titre onéreux ; 
qu'il a ainsi entendu assurer une redistribution de ces recettes qui sont réparties très inégalement à l'échelle du 
territoire national ; que, pour fixer la liste des départements devant contribuer au Fonds national de péréquation 
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des droits de mutation à titre onéreux ainsi que le montant des prélèvements à opérer sur une fraction de ces 
recettes, les dispositions contestées retiennent uniquement des critères fondés sur les inégalités affectant le 
montant et la croissance des recettes de droits de mutation à titre onéreux des départements ; que la proportion 
des recettes provenant des droits de mutation à titre onéreux perçus par un département pouvant faire l'objet de 
ces prélèvements est plafonnée à 10 % ; que le seul critère défini pour retenir les départements devant bénéficier 
des versements du Fonds est le potentiel financier des départements ; que le critère défini pour fixer le 
montant des versements est également celui du potentiel financier, partiellement pondéré par le critère de 
la population départementale et par celui du produit des droits de mutation à titre onéreux perçus dans 
chaque département ; que les critères de détermination des départements contributeurs et des 
départements bénéficiaires comme les critères de redistribution retenus sont objectifs et rationnels ; qu'ils 
sont en lien direct avec l'objectif poursuivi par le législateur de redistribuer les recettes provenant de la 
part départementale des droits de mutation à titre onéreux ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée 
de l'égalité des collectivités territoriales devant les charges publiques ; qu'il n'est pas davantage porté 
atteinte à la libre administration des départements ;  
9. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées portent sur des ressources perçues par les 
départements à partir d'une assiette locale et en fonction de taux pouvant être modulés par chaque conseil 
général ; qu'elles conduisent à redistribuer une fraction de cette ressource propre des départements au sein de 
cette catégorie de collectivités territoriales ; qu'elles n'ont donc pas pour effet de modifier la part déterminante 
des ressources propres de cette catégorie ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe 
d'autonomie financière des départements doit être écarté ;  
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté garanti par la 
Constitution ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

- Décision n° 2013-323 QPC du 14 juin 2013, Communauté de communes Monts d'Or Azergues 
[Répartition de la DCRTP et du FNGIR des communes et établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre lors de la modification du périmètre des établissements] 

6. Considérant, en premier lieu, que, lorsque les établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre sont soumis au régime de la contribution économique territoriale unique, une attribution de 
compensation est versée aux communes membres de l'établissement en application du paragraphe V de l'article 
1609 nonies C du code général des impôts ; que, par suite, les règles relatives à la répartition de la dotation de 
compensation de la réforme de la taxe professionnelle et du prélèvement ou du reversement du Fonds national 
de garantie individuelle des ressources entre des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont le périmètre est modifié affectent la libre administration des communes faisant partie de ces 
établissements publics de coopération intercommunale ;  
7. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a introduit un dispositif permettant de corriger 
la répartition des montants versés au titre de la dotation et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds 
de garantie en cas d'évolution de la carte intercommunale ; qu'en prévoyant une modalité de calcul de cette 
nouvelle répartition fondée exclusivement sur la population des communes membres des établissements publics 
de coopération intercommunale, le législateur a retenu un critère qui n'a ni pour objet ni pour effet de restreindre 
les ressources de certaines communes concernées par la modification de périmètre des établissements publics de 
coopération intercommunale au point de dénaturer le principe de libre administration des collectivités 
territoriales ; que le grief tiré de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit 
être écarté ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, que, pour déterminer le montant à répartir au titre de la dotation de 
compensation de la réforme de la taxe professionnelle et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds 
national de garantie individuelle des ressources, il est procédé à une comparaison entre un « panier de recettes » 
antérieur à la réforme de la taxe professionnelle et un « panier de recettes » résultant de cette réforme ; que les 
communes et établissements publics de coopération intercommunale ne sont éligibles à la dotation que lorsque 
la différence entre les deux termes de la comparaison excède 50 000 euros ; que, pour garantir l'équilibre global 
du dispositif, le reversement au titre du Fonds de garantie est multiplié par un coefficient d'équilibrage ; que 
cette dotation et ce Fonds de garantie ne font l'objet d'aucune indexation ; qu'il résulte de ce qui précède qu'en 
instaurant, en faveur des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale, les 
dispositifs de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle et du Fonds national de 
garantie individuelle des ressources, le législateur a entendu assurer aux communes un niveau de ressources 
voisin de celui précédant la réforme de la taxe professionnelle par la loi de finances pour 2010, sans pour autant 
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garantir à chaque commune une compensation intégrale ; qu'en prévoyant des règles de répartition de la part de 
la dotation et du montant du prélèvement ou du reversement au titre du Fonds de garantie en cas de modification 
de périmètre, fusion, scission ou dissolution d'un ou plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale, le législateur a également entendu prendre en compte la situation particulière résultant des 
modifications de la carte de l'intercommunalité ; que le critère de répartition « au prorata de la population » est 
un critère objectif et rationnel pour effectuer la répartition de montants perçus au titre d'une dotation et de 
montants prélevés ou reversés au titre d'un fonds de répartition des ressources ; que ce critère est en lien avec les 
objectifs poursuivis par le législateur ; que l'utilisation de ce critère n'entraîne pas en elle-même de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
9. Considérant, en troisième lieu, que, par la nouvelle rédaction des dispositions contestées introduite par le 
paragraphe V de l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 du 28 décembre 2011 susvisée, le 
législateur a établi une nouvelle règle de répartition des montants perçus au titre de la dotation et des montants 
prélevés ou reversés au titre du Fonds de garantie en cas de modification de périmètre des établissements 
publics de coopération intercommunale ; qu'il a prévu que cette répartition serait fondée sur les pertes fiscales 
effectivement constatées dans chacune des communes concernées par la modification de périmètre ; qu'il a 
toutefois réservé l'application de cette nouvelle règle aux établissements publics de coopération intercommunale 
dont le périmètre est modifié à compter du 1er janvier 2012 ; que, pour les établissements publics de 
coopération intercommunale dont le périmètre a été modifié au cours de l'année 2011, les bases de calcul de la 
dotation et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds de garantie n'ont pas été modifiées ; que, pour 
ces établissements, le législateur n'a pas prévu une révision de la répartition arrêtée en application des 
dispositions contestées, y compris pour les dotations et prélèvements ou reversements au Fonds de garantie pour 
les années postérieures ;  
10. Considérant, toutefois, que le législateur a réservé le nouveau régime juridique prévu par la loi du 28 
décembre 2011 susvisée aux modifications de périmètre des établissements publics de coopération 
intercommunale intervenant à compter du 1er janvier 2012 ; qu'en conséquence, à compter de l'année 2012, la 
différence de traitement entre les établissements publics de coopération intercommunale repose 
uniquement sur la date à laquelle la modification de leur périmètre est intervenue et n'est pas limitée 
dans le temps ; que, s'il était loisible au législateur de procéder, dès 2012, à la substitution de nouveaux 
critères aux précédents critères qu'il avait retenus pour la répartition des montants de la dotation de 
compensation de la réforme de la taxe professionnelle et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds 
national de garantie individuelle des ressources en cas de modification de périmètre, fusion, scission ou 
dissolution d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale et de laisser subsister à 
titre transitoire une différence de régime selon la date de cette modification, il ne pouvait, compte tenu de 
l'objet de cette dotation et de ce Fonds, laisser subsister une telle différence de façon pérenne, sans porter 
une atteinte caractérisée à l'égalité devant les charges publiques entre les communes et entre les 
établissements publics de coopération intercommunale ; que, par suite, les troisième à cinquième alinéas du 
paragraphe IV du 1.1 du 1 de l'article 78 de la loi de finances pour 2010, dans leur rédaction résultant de la loi 
de finances pour 2011 et les troisième à cinquième alinéas du paragraphe IV du 2.1 du 2 de l'article 78 de la loi 
de finances pour 2010 précitée doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014  

- SUR L'ARTICLE 134 :  
131. Considérant que les articles L. 2336-1 à L. 2336-7 du code général des collectivités territoriales sont 
relatifs au fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales ; que les articles 
L. 2531-12 à L. 2531-16 sont relatifs au fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France ;  
132. Considérant que le paragraphe I de l'article 134 modifie le paragraphe I de l'article L. 2336-3 du code 
général des collectivités territoriales ; qu'il modifie les critères de calcul de l'indice synthétique des ressources et 
des charges en fonction duquel est fixé le prélèvement sur les ressources fiscales des communes et 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au profit du fonds national de 
péréquation des ressources intercommunales et communales ; qu'il porte de 11 % à 13 % le taux des ressources 
définies aux 1° à 5° du paragraphe I de l'article L. 2336-2 de ce code auquel sont plafonnés les prélèvements sur 
les ressources fiscales des communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
au titre de ce fonds ainsi qu'au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France ; que le 
paragraphe II modifie l'article L. 2336-5 du même code afin de porter de 0,75 à 0,9 le seuil d'effort fiscal calculé 
en application du paragraphe V de l'article L. 2336-2 à partir duquel les communes et les établissements publics 
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de coopération intercommunale à fiscalité propre bénéficient d'une attribution du fonds national de péréquation 
des ressources intercommunales et communales ; que le paragraphe III modifie le paragraphe II de l'article L. 
2531-13 du même code ; qu'il prévoit de nouveaux critères de répartition du prélèvement sur les ressources des 
communes au profit du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France ; qu'il porte le taux 
maximal des dépenses réelles de fonctionnement de la commune que ce prélèvement ne peut excéder de 10 % à 
11 % ; qu'il limite la hausse du prélèvement lorsque celle-ci excède 25 % par rapport à celui opéré au titre de 
l'exercice précédent à la moitié de la hausse excédant cette proportion ;  
133. Considérant que les députés requérants font valoir que ces dispositions porteraient atteinte à l'autonomie 
financière des collectivités territoriales garantie par l'article 72-2 de la Constitution du fait de l'ampleur des 
prélèvements opérés en application des dispositions contestées sur les ressources des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale alors que ceux-ci connaissent une baisse concomitante de 
la dotation globale de fonctionnement ; que les dispositions contestées institueraient également une différence 
de traitement entre les communes contraire au principe d'égalité, le plafonnement de la somme des prélèvements 
au titre du fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales et du fonds de 
solidarité des communes de la région d'Île-de-France pouvant favoriser certaines communes de cette région ;  
134. Considérant, en premier lieu, que les critères de détermination des prélèvements sur les ressources des 
communes ou des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au profit du fonds 
national de péréquation des ressources intercommunales et communales modifiés par le paragraphe I de l'article 
134, les critères de répartition des ressources de ce fonds modifiés par le paragraphe II ainsi que les critères de 
détermination des prélèvements sur les ressources des communes au profit du fonds de solidarité des communes 
de la région d'Île-de-France modifiés par le paragraphe III sont objectifs et rationnels ; qu'ils sont en lien direct 
avec l'objectif poursuivi par le législateur de redistribuer des ressources des communes selon leur richesse 
fiscale ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
135. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu du 3° du paragraphe I de l'article L. 2336-3 du code général des 
collectivités territoriales, la somme des prélèvements sur les ressources des communes et des établissements 
publics de coopération intercommunale au profit du fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales au titre de l'année en cours et de ceux sur les ressources des communes au 
profit du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France au titre de l'année précédente ne peut 
excéder une fraction du produit des ressources mentionnées aux 1° à 5° du paragraphe I de l'article L. 2336-2 
perçues par chaque ensemble intercommunal ou chaque commune ; qu'en instaurant un tel plafonnement des 
prélèvements opérés au titre de ces deux fonds de péréquation, le législateur a entendu limiter l'ampleur de ces 
prélèvements pour chaque commune ou établissement public de coopération intercommunale afin d'éviter qu'il 
soit porté atteinte à la libre administration des communes ; qu'en prévoyant que ce plafond est calculé en 
fonction des prélèvements opérés au titre de l'année en cours pour le fonds de péréquation national et de ceux 
opérés au titre de l'année précédente pour le fonds de péréquation propre à l'Île-de-France, le législateur a 
également entendu faire porter l'effet du plafonnement cumulé à titre principal sur les prélèvements au titre du 
fonds de péréquation national ;  
136. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a, d'une part, relevé le taux du plafonnement 
spécifique du prélèvement au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France de 10 % à 
11 % des dépenses réelles de fonctionnement de la commune et, d'autre part, relevé le taux du plafonnement 
cumulé des prélèvements au titre des deux fonds de péréquation de 11 % à 13 % des ressources fiscales de la 
commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale ;  
137. Considérant que les critères de plafonnement des prélèvements sur les ressources des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale sont objectifs et rationnels ; qu'ils sont en lien avec 
l'objectif poursuivi ; que le plafonnement cumulé des prélèvements au titre d'un fonds de péréquation 
national et d'un fonds de péréquation régional ayant tous deux pour objet de répartir les ressources des 
communes selon leur richesse fiscale ne fait pas peser sur certaines communes des charges en matière de 
péréquation supérieures à celles dues par les autres communes ayant les mêmes caractéristiques ; qu'il 
n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité des communes devant les charges publiques ; qu'il 
n'est pas davantage porté atteinte à l'autonomie financière des communes ; 
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